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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

maternités
Question écrite n° 84267

Texte de la question

M. Jean-Claude Guibal attire l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur la maternité. En effet,
l'Académie de médecine s'inquiète car les femmes quittent la maternité de plus en plus tôt après leur
accouchement. Le pourcentage de sortie précoce, c'est-à-dire avant trois jours, est passé de 3 % en 1997 à 7 %
en 2001. Or, la première semaine de vie est cruciale pour le nourrisson. C'est dans cette période qu'il doit
adapter ses fonctions vitales mais c'est aussi au cours de cette période que sont repérés les troubles
alimentaires ou cardiaques. Certains experts proposent un suivi à domicile afin d'éviter les problèmes pouvant
survenir lors de cette première semaine. En conséquence, il lui demande la position du Gouvernement quant à
ce problème et ce qu'il entend mettre en oeuvre pour que les femmes et leur nourrisson soient véritablement
suivis durant la première semaine après l'accouchement.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire exprime son inquiétude devant la sortie de plus en plus précoce des femmes après
leur accouchement. Selon l'enquête périnatale menée en 2005 par l'INSERM, si près de 30 % des femmes ne
connaissent pas leur date de sortie de manière précise, près de 50 % sortent le quatrième ou le cinquième jour
après leur accouchement. Parmi les femmes ayant accouché par voie basse, 14,3 % rentrent à leur domicile
avant le quatrième jour. Cette sortie concerne davantage les maternités de niveau III (23 % des femmes). Le
plan périnatalité (2005-2008) s'articule autour de cinq axes principaux visant à garantir plus d'humanité, plus de
proximité, plus de sécurité et plus de qualité aux parents et aux enfants. L'amélioration du suivi des femmes à la
suite de leur accouchement, notamment lorsque la sortie s'effectue précocement, est l'un de ses objectifs
majeurs. Le développement des réseaux en périnatalité vise ainsi à améliorer la prise en charge en aval de la
naissance. Le cahier des charges national des réseaux en périnatalité diffusé par la circulaire
DHOS/OI/CNAMTS/2006/651 du 30 mars 2006 prévoit que les réseaux pourront associer les professionnels
impliqués dans la prise en charge en aval tel que les sages-femmes libérales ou de PMI ou les centres
périnataux de proximité lorsqu'ils existent. Il est recommandé qu'en cas de sortie précoce un document de
liaison adapté et choisi par le réseau soit utilisé de manière uniforme. Le plan prévoit également de renforcer les
centres périnataux de proximité (CPP) qui contribuent au suivi en proximité des femmes enceintes. Des
propositions ont été établies par un groupe de travail afin d'élargir le champ couvert par les consultations aux
activités de gynécologie hors périnatalité, de rééducation périnéale et de pédiatrie, et d'assouplir les conditions
de mise en place des CPP en permettant leur création dans des établissements où il n'y ai jamais eu de site
d'accouchements. Ces propositions sont actuellement à l'étude.
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